



[image: Couverture]









[image: Page de titre]









Sommaire


Couverture


Page de Titre


Introduction


1re partie – Un futur logement en copropriété : les différents types de copropriétés et les différentes façons de devenir copropriétaire


Chapitre 1. Dans quelle copropriété le logement se trouve-t-il ? De la copropriété simple à des formes de copropriétés plus complexes


Chapitre 2. Les différentes manières de devenir copropriétaire


Chapitre 3. Résumé des points à prendre en compte pour chaque type de copropriété ou selon les conditions d’accession


2e partie – De la recherche du logement à la signature du contrat de vente : quelles informations et comment les comprendre ?


Chapitre 4. Les nouvelles obligations d’information introduites par la loi ALUR


Chapitre 5. Annonce immobilière : quelles sont les informations obligatoirement communiquées ?


Chapitre 6. Le contrat de vente : signature de la promesse


Chapitre 7. Présentation des documents obligatoirement joints à toute promesse de vente


3e partie – Copropriétés neuves : cas particulier de l’achat en VEFA


Chapitre 8. De la construction à la naissance de la copropriété : présentation rapide des principales étapes


Chapitre 9. La naissance de la copropriété, règlement de copropriété, premier syndic et première assemblée générale


Chapitre 10. Réception et livraison des parties communes et privatives de l’immeuble


Chapitre 11. Les différentes garanties et ce qu’elles couvrent


Chapitre 12. La mobilisation des garanties pour la reprise des désordres


4e partie – Quelques repères complémentaires : syndic et conseil syndical


Chapitre 13. Le syndic et vous, quelques repères


Chapitre 14. Missions et rôle du conseil syndical en copropriété (ou l’importance d’un bon conseil syndical)


Lexique


Page de copyright


Résumé du livre










Introduction


Il existe de nombreux guides pour expliquer tous les pièges qui attendent les acquéreurs d’un logement, certains s’adressant spécifiquement à ceux souhaitant acheter en copropriété.


Alors, pourquoi ce nouveau guide ? Qu’apporte-t-il de différent ?


1.D’abord il n’est pas juste écrit par des juristes, mais aussi par des praticiens de la copropriété, ceux de l’ARC.


2.Ensuite, ces praticiens ont une particularité : leur connaissance et leur expérience s’étendent à tous les types de copropriétés – neuve, ancienne, issue d’une vente à la découpe, de 10 lots, de 1 000 lots, en bonne santé, en difficulté, en centre ville, en grande banlieue, partout en France, située dans une ASL, découpée en « syndicats secondaires », etc.


3.Enfin, ces mêmes praticiens sont aussi des « gestionnaires » de copropriété – en tant que syndics bénévoles ou syndics coopératifs – et connaissent donc parfaitement la copropriété, tant de l’extérieur que de l’intérieur.


Bref, la copropriété nous la maîtrisons de la cave au grenier, sous tous ses angles, dans toutes ses tailles, sous toutes ses formes. Nous sommes donc à même de réaliser le catalogue de tous les problèmes concrets (ce qui est rare) qu’on y rencontre, et ce, afin d’aider chacun à anticiper ou résoudre les nombreuses difficultés spécifiques qu’il risque de rencontrer faute de vigilance préalable.


En résumé, ce petit guide est aussi écrit par des personnes qui peuvent – dès vos premiers pas en copropriété – vous épauler pour ne pas trébucher et pour signaler les pièges que vous n’auriez pas (encore) décelés…


Bonne lecture et peut-être à bientôt.


Bruno Dhont
Directeur général de l’ARC.














	

Ce guide intègre les nouvelles dispositions issues de la Loi ALUR datée du 24 mars 2014 et entrée en vigueur le 26 mars 2014. Cette loi a modifié de nombreuses dispositions de la loi du 10 juillet 1965 relative aux copropriétés, ainsi que d’autres textes comme le Code de la construction et de l’habitation (CCH). Nous y ferons régulièrement mention tout au long de ce guide.




















Première partie


Un futur logement en copropriété : les différents types de copropriétés et les différentes façons de devenir copropriétaire


Dès que l’on se pose la question de devenir propriétaire, il faut d’abord savoir ce qu’est un copropriétaire. En effet, un quart des résidences principales, en France, est en copropriété. C’est un parc de logement qui augmente beaucoup plus vite que le locatif social ou les résidences individuelles.


Nous sommes donc, de plus en plus, amenés à acheter en copropriété.


Mais avant de devenir copropriétaire, que sait-on du futur logement que l’on cherche ? De la copropriété dans laquelle il se trouve ?


Cette première partie propose un état des lieux des différents types de copropriétés qui existent, de la plus simple à la plus complexe, de l’habitat collectif à l’habitat pavillonnaire.


Nous aborderons aussi les différentes façons de devenir copropriétaire, et nous attirerons l’attention de nos lecteurs sur les particularités associées aux types de copropriété ou aux conditions d’accessions.










Chapitre 1


Dans quelle copropriété le logement se trouve-t-il ? De la copropriété simple à des formes de copropriétés plus complexes


Si vous envisagez l’achat d’un appartement, il sera très certainement en copropriété. La plupart des immeubles collectifs (quand il ne s’agit pas de logement locatif social) sont des copropriétés. Il reste peu d’immeubles gérés sous d’autre forme d’habitat collectif privé (sociétés civiles d’attribution, etc.).


Par ailleurs, si vous envisagez l’achat d’un pavillon, il est possible qu’il soit aussi en copropriété, ce qu’on n’imagine pas facilement quand on projette d’habiter en maison « individuelle ».


Quand une personne souhaite acheter en copropriété, elle sait qu’elle va acquérir un ou des « lot(s) privatif(s) ». Il s’agit évidemment du logement, le lot « principal », et des lots « annexes » qui y sont associés : la cave, un parking ou un box, etc.


Par ailleurs, les futurs copropriétaires comprennent de manière confuse qu’ils vont également devenir « un peu » propriétaires de parties communes (cages d’escaliers, toiture, cours de l’immeuble, etc.), ou bénéficier de services communs (ascenseurs, chauffage collectif, etc.), et qu’il faudra participer à l’entretien de ces éléments communs. Ils vont devenir propriétaires en commun de certaines parties ou équipements de l’immeuble : les parties communes.


Prenons le temps d’expliquer ces deux notions essentielles à la compréhension de ce qu’est la copropriété.


•Les parties privatives de la copropriété sont les appartements, caves et parkings. On parle de « lots » privatifs. Leurs propriétaires en ont l’usage exclusif.


•Attention, certains éléments à « usage exclusif » peuvent être des parties communes comme les murs porteurs, un balcon, ou des équipements collectifs comme les installations de chauffage (radiateurs), etc.


•Les parties communes sont les toitures-terrasses, les façades, et tout le gros œuvre, les espaces extérieurs, les cages d’escaliers, etc.


•Il existe aussi des équipements communs comme les ascenseurs, la chaufferie, les interphones, les containers poubelles, etc.


Cependant, la notion même de copropriété concerne une très grande diversité d’immeubles, qui ne fonctionnent pas du tout de la même façon. Pour mieux comprendre ce que recouvre le terme même de copropriété, faisons un tour d’horizon des différents types de copropriétés.


1.La copropriété « simple »


La majorité des copropriétés en France (60 à 70 %) sont composées, au maximum, de 15 lots principaux (logements ou commerces).


• Exemple de copropriété « simple »


–10 à 20 lots principaux : principalement des logements, un ou deux commerces en rez-de-chaussée ;


–un bâtiment, une cage d’escalier ;


–des parties communes limitées : une cour extérieure essentiellement ;


–quelques équipements ou services collectifs : ascenseur, gardien, compteurs d’eau, etc.














	

À savoir


Dans ces « petites copropriétés » assez simples (on devrait parler de copropriétés « moyennes » d’après les statistiques), les charges sont souvent plutôt faibles car il y a peu d’équipements ou de services collectifs. Nous y reviendrons.


Cependant, il faudra être vigilant à la qualité de l’entretien de l’immeuble, car le coût du gros entretien, réparti sur peu de copropriétaires, peut s’avérer très vite élevé.


Plus la copropriété est petite, moins vous pourrez bénéficier d’une économie d’échelle pour les dépenses importantes.












2.La copropriété complexe


Certaines copropriétés peuvent regrouper jusqu’à 5 000 logements et avoir des services ou des équipements collectifs aussi divers que des espaces verts, des jeux pour enfants, une piscine ou des cours de tennis !


• Exemple de copropriété complexe


C’est, par exemple, une copropriété avec :


–plus de 100 lots principaux ;


–plusieurs bâtiments ;


–des structures de gestions imbriquées : ASL*1, syndicats principal et secondaire*, etc.


–de nombreux espaces extérieurs et équipements associés : voiries, éclairage, espaces verts, jeux pour enfants, etc.


–de nombreux équipements et services collectifs : chaufferie collective, plusieurs gardiens et employés d’immeuble, ascenseurs, etc.














	

À savoir


Si une grande copropriété peut bénéficier d’une certaine économie d’échelle pour quelques dépenses (exemple : frais de syndic par logement moins importants que pour les petites copropriétés, etc.) il y aura aussi beaucoup plus de services et d’équipements à gérer, plus d’espaces communs à entretenir, et une plus grande complexité juridique. Cela génère des coûts plus importants.


Comme on le verra par la suite, pour les copropriétés complexes, il faudra être très vigilants concernant les services et les équipements communs qui impacteront les charges, et par les structures amenées à gérer ces services ou équipements (la copropriété elle-même ? une ASL ? etc.).












3.La copropriété de pavillons


On parle de copropriété « horizontale » par opposition à la copropriété « verticale » des immeubles. Il s’agit de maisons individuelles (parties privatives) qui partagent des espaces communs, et/ou des équipements communs, tels que les voiries, les réseaux souterrains, les espaces verts éventuels, un équipement de chauffage, etc.


Quand plusieurs pavillons sont construits par un même promoteur, il y a une partie des espaces extérieurs qui peuvent rester communs aux pavillons : le plus souvent il s’agit des voiries (voies privées) ; de réseaux (assainissement, alimentation en fluides, etc.) ; de quelques places de parkings extérieures, etc. Il peut aussi s’agir d’équipements collectifs (chaufferie collective).


Il peut arriver que les espaces communs soient entièrement « rétrocédés » à une collectivité publique suite à la vente des pavillons. Dans le cas contraire, tous les espaces ou équipements qui resteraient communs après la vente des pavillons peuvent être gérés de deux façons :


•En lotissement : les espaces ou équipements communs sont à la charge d’entretien des colotis et gérés par une ASL*.


•En copropriété : les espaces, équipements ou services communs sont à la charge des copropriétaires et gérés par la copropriété.


Dans ce genre de copropriété, les acheteurs ne réalisent pas souvent qu’ils vont devenir copropriétaires alors qu’ils achètent un pavillon. Ils anticipent donc bien les questions liées à l’entretien de leur maison (leur partie privative), mais découvrent parfois tardivement qu’ils sont aussi coresponsables de l’entretien des espaces extérieurs ou services communs gérés par la copropriété.


Selon le règlement de copropriété*, la définition des parties privatives et des parties communes n’est pas toujours la même, et certains éléments des pavillons peuvent être considérés comme des parties communes (exemple : les toitures de pavillons mitoyens). Il faudra donc bien se renseigner sur ce qui relève des parties privatives, et ce qui relève des parties communes.


4.La copropriété mixte : habitat privé et HLM


• Pourquoi existe-t-il des copropriétés mixtes ?


Les bailleurs sociaux sont invités à vendre des logements qu’ils ont construits ou acquis. Cette démarche entre dans le cadre d’une politique d’accession sociale à la propriété.


De par la loi (article L. 443-11 du CCH), un logement social occupé ne peut être vendu qu’à son locataire. L’organisme HLM n’a donc pas d’option, soit l’appartement est acheté par son locataire, soit il reste la propriété des HLM et le contrat de location se poursuit dans les mêmes conditions.


Les HLM peuvent donc rester propriétaires de nombreux logements dans des immeubles en copropriété.


Par ailleurs, il faut savoir qu’un organisme HLM peut être le syndic d’une copropriété dans laquelle il est lui-même copropriétaire. On peut se retrouver dans des situations où l’organisme HLM est alors à la fois propriétaire majoritaire et syndic de la copropriété.


• Exemple de copropriétés mixtes


–immeuble de 100 logements ;


–75 logements appartiennent à l’organisme HLM qui les loue ;


–25 logements sont la propriété de particuliers ;


Il y a donc 26 copropriétaires dans la copropriété, dont un bailleur HLM qui possède 75 logements.


5.Les copropriétés « résidences-services » : des services spécifiques très importants


Les résidences-services sont des copropriétés particulières (définies par les articles 41-1 à 41-5 de la loi du 10 juillet 1965) dans lesquelles des services spécifiques sont prévus.


L’article 41-1 prévoit en effet que « le règlement de copropriété peut étendre l’objet d’un syndicat de copropriétaires à la fourniture, aux occupants de l’immeuble, de services spécifiques, notamment de restauration, de surveillance, d’aide ou de loisirs ».


• Exemples de résidences-services


Les résidences-services les plus courantes sont celles dédiées aux étudiants, ou aux personnes âgées. Les services proposés sont plus ou moins haut de gamme et sont orientés selon les besoins des occupants :


–salle TV commune, salle de restaurant ou service de restauration à domicile (pour les personnes âgées souvent) ;


–service buanderie ;


–espaces détente, sport. ;


–service infirmerie ; conciergerie, etc.


Ces services considérables entraînent des charges de copropriété disproportionnées par rapport aux autres copropriétés. Pour certaines résidences, on peut constater des niveaux de charges de 800 à 1 000 €/mois (soit entre 2 500 € et 3 000 €/trimestre) pour des services que les occupants n’utilisent pas toujours de façon régulière.


Si ce genre de copropriétés peut sembler proposer des solutions intéressantes de prime abord, il faut se poser plusieurs questions importantes avant de s’y intéresser sérieusement :


•La revente de l’appartement sera-t-elle possible d’ici quelques années ?


•Le niveau des charges est-il encore acceptable si plus personne n’occupe le logement et s’il faut plusieurs mois avant de trouver un locataire ?


En effet, l’aspect très spécifique de ces résidences rend les logements parfois difficiles à louer ou à revendre. Il faut donc se renseigner précisément avant de se laisser séduire.


Si vous vous posez la question, nous vous invitons à consulter le site de l’ARC www.unarc.asso.fr (rubrique B10 de la documentation, « copropriétés particulières, résidences-services, etc. »).


6.La copropriété d’investisseurs : un piège pour les copropriétaires occupants


Depuis une dizaine d’années, de nombreux immeubles sont sortis de terre grâce aux dispositifs successifs de défiscalisation (Borloo, de Robien, Sellier…).


Ces immeubles, conçus pour les investisseurs en recherche de « produits défiscalisant » (afin de bénéficier d’un amortissement fiscal), sont occupés presque exclusivement par des locataires. Ils sont en général composés de petits logements et ce sont des constructions de qualité plutôt moyenne (l’accent est mis sur la rentabilité plutôt que sur la durabilité ou le confort), même si les promoteurs annoncent de théoriques performances BBC (bâtiment basse consommation).


Ils sont gérés de façon minimum, par le syndic choisi par le promoteur et proposé comme gérant locatif à tous les investisseurs, dans le « package » de cet achat défiscalisant. Les copropriétaires bailleurs vivent souvent bien loin de l’immeuble dans lequel ils ont investi, et ne s’y déplacent pour ainsi dire jamais. Ils confient au professionnel, choisi par le promoteur, le soin de s’occuper de tout :


–la gestion locative : trouver les locataires, faire les visites, les états de lieux ;


–la gestion de l’immeuble, en tant que syndic ;


–mais aussi, le soin de prendre les décisions à leur place en confiant systématiquement au syndic leur pouvoir pour voter dans une assemblée générale (AG)* à laquelle ils ne souhaitent pas se rendre.


Nous avons donc des immeubles où les quelques copropriétaires occupants ayant échoué là par mégarde se retrouvent bien seuls pour se faire entendre :


–problèmes de malfaçons, d’acoustique, etc. non traités par le syndic affilié au promoteur…, promesses de performance énergétique non réalistes, etc.


–AG fantôme où le syndic, qui reçoit directement tous les pouvoirs, peut faire ce qu’il veut, indépendamment des règles de droit, etc.


Ces immeubles connaissent actuellement une dégradation précoce, des problèmes d’occupation (une majorité de locataires, des petits logements favorisant le turnover, etc.) et malgré les promesses initiales, des charges importantes à la dérive.














	

Conseils


Pour les immeubles des vagues de défiscalisation les plus anciennes (ceux qui ont « poussé » sous le régime Besson de 2000 à 2003, puis Robien à partir de 2003, et ceux construits avant 2006 incluant les obligations de l’exigeante réglementation thermique appelée RT 2005), il faudra s’intéresser de très près à l’état de l’immeuble, et contrôler si la copropriété a réalisé un audit global (technique et énergétique) afin de programmer les travaux à venir (plan pluriannuel de travaux).


Il sera indispensable par ailleurs – dans ces copropriétés qui n’ont jamais appris à fonctionner correctement, faute de copropriétaires et de conseil syndical – de contrôler le fonctionnement des instances et la qualité de gestion (le fonctionnement de l’AG à travers la lecture des procès-verbaux d’AG, le niveau des charges, celui des impayés de charges, le carnet d’entretien, etc.). Nous y reviendrons dans la deuxième partie de ce guide.












7.La copropriété comme habitat « alternatif » : l’habitat participatif


L’habitat collectif participatif existe depuis très longtemps, mais prend son essor surtout depuis les années 1950. En 2013, entre 200 et 400 collectifs (à différents stades d’avancement) sont recensés en France.


Les motivations, qui ont permis de faire émerger ces formes alternatives d’habitat collectif, sont diverses :


•Volonté de participer à la construction de son logement, avec notamment dans les années cinquante le mouvement d’autoconstruction des Castors qui se développe dans un contexte de pénurie de logements suite à la seconde guerre mondiale, puis volonté de respecter des orientations écologiques (choix des matériaux de construction, recherche d’un mode d’habitat respectueux de l’environnement).


•Motivations pour gérer soi-même son habitat (mouvement des années soixante-dix, quatre-vingt avec le développement de l’habitat groupé autogéré).


•Souhait de faire de l’habitat collectif un espace de lien social, de mutualisation, ou encore de lutter contre la spéculation, etc.


Aujourd’hui on parle généralement d’habitat participatif.


Ces formes d’habitats alternatifs – longtemps ignorées par les politiques du logement – ont été définies par la loi ALUR (promulguée en mars 2014) qui a consacré un chapitre entier à l’habitat participatif (notamment à travers les nouveaux articles L 200-1 à L 200-11 du CCH – Code de la construction et de l’habitation).


Ainsi, alors que les projets existants ont pu prendre diverses formes juridiques, l’habitat participatif est formalisé, dans les nouveaux articles du CCH, à travers deux types de sociétés :


•Les coopératives d’habitants (définies par les nouveaux articles L 201-1 à L 201-13 du CCH).


•Les sociétés d’attribution et d’autopromotion (définies par les nouveaux articles L 202-1 à L 202-11 du CCH) qui permettront de basculer vers le statut de la copropriété.


Les nouvelles dispositions introduites depuis 2014 permettent ainsi à des personnes (physiques et/ou morales) de s’associer pour (selon les textes) « participer à la définition et à la conception » de « logements et des espaces destinés à un usage commun ».


Cette solution d’habitat participatif peut être envisagée aussi bien pour la construction que pour l’acquisition d’immeubles existants.


La définition de l’habitat participatif par les textes législatifs favorise le « vivre ensemble » en permettant aux sociétés ou coopératives de développer des activités ou des services pour leurs associés mais aussi à destination de personnes extérieures à l’immeuble (article L 200-8 du CCH).


L’assemblée générale de ces sociétés doit valider une charte qui définit les règles de fonctionnement de l’immeuble, et qui doit être annexée à tout contrat de bail proposé à un éventuel locataire (article L 200-10 du CCH).


L’entrée en vigueur de ces dispositions, ainsi que différentes modalités de leur mise en œuvre seront définies par décret.






1.	Tous les mots suivis d’un astérisque sont expliqués dans le lexique.
















Chapitre 2


Les différentes manières de devenir copropriétaire


1.Achat d’un appartement dans une copropriété existante


La manière la plus « classique » de devenir copropriétaire est d’acheter un appartement dans un immeuble existant.


Il peut être presque neuf, comme très ancien. Nous verrons tout au long du guide les différentes obligations qui peuvent être liées à l’âge de l’immeuble (date de sa construction).














	

Conseils


En copropriété existante il est important pour l’acquéreur, de contrôler l’état des parties communes et l’entretien général de l’immeuble, ce qui aura en effet un impact sur le niveau des charges et sur l’importance des travaux à prévoir en ce qui concerne l’immeuble.


Cela signifie qu’il faudra insister pour faire le tour de l’immeuble au moment de la visite, et ne pas se contenter de voir l’appartement. Il faudra aller dans la cour, descendre dans les caves, monter quelques étages, prendre l’ascenseur même si l’appartement est situé au premier étage, etc.


Il sera aussi nécessaire de s’intéresser aux informations concernant la gestion de la copropriété (santé financière, etc.) comme nous le détaillerons dans la deuxième partie de ce guide.












2.Achat sur plan d’un appartement dans une copropriété en construction ou à construire (VEFA)


Pour les immeubles neufs, le mode de production et de commercialisation le plus commun est le système dit de la VEFA (Vente en l’état futur d’achèvement). En VEFA, l’acquéreur achète un appartement avant même qu’il n’existe, l’achat va donc se faire « sur plan ».


Quelques fois, les clients peuvent visiter un appartement témoin pour se faire une idée du type de construction prévue par le promoteur (matériaux, aménagement des futurs logements, etc.), mais la plupart du temps, les futurs copropriétaires s’engagent seulement après avoir imaginé leur futur logement à l’aide d’une maquette de l’immeuble et grâce à des dépliants publicitaires.


Le promoteur commercialise ainsi des appartements avant leur construction, afin de réunir les financements nécessaires à leur réalisation. Les constructions sont engagées quand un nombre suffisant de logements (autour de 80 % généralement) est « réservé » (on parle alors de contrat de réservation et de réservataires). C’est seulement lorsque le projet de construction sera terminé et que les travaux vont commencer, que sera signé l’acte de vente définitif.


Avec le délai entre la première réservation et le démarrage des travaux, puis le délai de construction, la livraison* du logement peut intervenir longtemps après la réservation* faite par un futur copropriétaire.


Vous retrouverez toutes les particularités de l’achat en copropriété neuve dans la troisième partie de ce guide qui lui est entièrement dédiée.


En cas de réhabilitation complète d’un immeuble, nécessitant un permis de construire, on retrouve un contexte similaire à une construction nouvelle et à la vente en VEFA concernant les garanties liées aux travaux.


3.Achat dans le cadre d’une vente à la découpe d’un immeuble


La vente à la découpe concerne soit des appartements vides soit des appartements occupés mais qui appartiennent tous au même propriétaire. Cet immeuble initialement en « mono-propriété » ne relève donc pas du statut de la copropriété avant la vente du premier appartement.


Le propriétaire peut être une personne physique ou une société comme par exemple une compagnie d’assurance, une banque ou un bailleur HLM (cf. cas particulier ci-dessous). Il peut décider de vendre un seul appartement, se libérer d’une partie seulement de son patrimoine, ou de revendre tout l’immeuble à divers propriétaires.


Le propriétaire initial doit procéder à la division en « lots » de l’immeuble qu’il va mettre en vente (ou de la partie de l’immeuble qu’il met en vente). Les parties communes sont connues, existantes et utilisées. Elles peuvent donc être définies de manière très claire lorsque la décision est prise de passer en copropriété, afin que cela soit inscrit dans le futur règlement de copropriété*.


Le règlement de copropriété doit être rédigé avant la mise en copropriété, et donc avant la première vente. En effet, c’est dès la première vente que la naissance de la copropriété a lieu. Par ailleurs, depuis la loi ALUR (2014), le règlement de copropriété doit être communiqué à l’acquéreur dès la signature de la promesse de vente* (cf. partie suivante).


• Le cas particulier de ventes de parties d’immeubles par des organismes d’habitation à loyer modéré (HLM)


Comme nous l’avons évoqué précédemment au chapitre 1, les bailleurs sociaux sont invités à vendre des logements qu’ils ont construits ou acquis. Les conditions d’attribution de ces logements sont définies par les articles L. 443-7 et suivants du Code de la construction et de l’habitat (CCH). Un logement social occupé ne peut être vendu qu’à son locataire (L. 443-11 du CCH).


4.Achat grâce au dispositif de location-accession


Les pouvoirs publics ont mis en place un dispositif d’accession à la propriété qui permet d’aider des personnes ou des ménages locataires – sous conditions d’un certain plafond de ressources – à accéder à la propriété en prévoyant une phase de transition entre la situation de locataire et celle de propriétaire.


Le système de location-accession fonctionne en deux étapes :


–une phase de location-accession ;


–la levée d’option qui permet de basculer vers l’accession définitive.


Ce dispositif est souvent appelé PSLA du nom du prêt associé (le prêt social location-accession). Le PSLA est un prêt conventionné, c’est-à-dire qu’il s’agit d’un prêt subventionné destiné à rendre l’accession à la propriété immobilière possible à tous. Il peut être consenti à un opérateur (le plus souvent organisme HLM) pour financer des opérations de construction ou d’acquisition de logements permettant à des ménages sans apport personnel d’acquérir le logement qu’ils vont occuper au départ en tant que locataires. Pour bénéficier de ce dispositif d’accession, il faut que les revenus du demandeur ne dépassent pas un certain plafond et que le logement soit occupé à titre de résidence principale.














	

À savoir


Avec ce genre de dispositif, on va se retrouver, dès la première « levée d’option » (le premier achat d’appartement par un locataire accédant) dans le cas des copropriétés mixtes (point 4 du chapitre 1) avec un organisme HLM qui restera copropriétaire de tous les logements pour lesquels les locataires accédants n’ont pas encore « levé l’option » ou ceux pour lesquels les locataires accédants n’ont pas souhaité acheter le logement.


Par ailleurs, l’organisme HLM sera aussi, bien souvent, le syndic de la copropriété.
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